DEPARTEMENT DU CALVADOS

COMMUNE DE NONANT

COMPTE-RENDU 
  SEANCE DU  CONSEIL MUNICIPAL

 Du  11 JUIN  2013

Date de convocation : 4 JUIN 2013
Nombre de Conseillers en exercice : 10

Présents :    8
Votants :     8
L’an  2013, le onze  juin, à 19h30, le Conseil Municipal  légalement convoqué s’est réuni en séance publique, à la Mairie de NONANT, sous la présidence de M. Nicolas Guillot, Maire.

Etaient présents    
 

M. GUILLOT Nicolas, Maire

Mme HEBERT Evelyne, M. MARTINET Olivier, Adjoints au Maire

M. MARTIN Nicolas, M. ROUSSEL Florian (arrivé à 20h – delib n° 30) , M. FOLLIOT Denis, M. BERARD Sébastien, MME ROULLAND Catherine
Absent excusés :
 

M. TOUTAIN Frédric  
M. THOBY Eric 

Secrétaire de séance  :   Mme HEBERT Evelyne
Approbation du compte-rendu de la séance du  14 mai 2013
Il est proposé au conseil d’ajouter à l’ordre du jour : PLU ( accord à l’unanimité
Ordre du jour :
· PLU – validation -DCM

· Travaux voirie le Bourg – Choix entreprise – DCM

· Association « Détente et loisirs »- subvention et Décision modificative BP – DCM

· Remplacement agent – décision modificative BP – DCM

· Régime indemnitaire –instauration et application barème IEMP au 1.1.2012 – DCM

· ATESAT 2013 – DCM

· Salle des Fêtes 2014 – DCM

· Association des jeunes et du monde du Bessin – AJMB Monceaux en Bessin – DCM

· RD 33 Le Lieu Poulain  Eclairage public - DCM

· Bayeux Intercom 

· Urbanisme

· Questions diverses 

ORDRE DU JOUR

1 /  PLU DE NONANT – APPROBATION






      DCM 28 / 2013
Mr le maire informe que la procédure arrive à son terme et qu’il est nécessaire de valider le projet.

Ce projet présenté à la validation reprend celui approuvé en 2012 et tient compte des résultats de l’enquête publique

Délibération : 

Monsieur le Maire rappelle les objectifs de la commune dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme.

Monsieur le Maire rappelle à quelle phase de la procédure l’élaboration du document se situe.

Le Conseil Municipal,

· Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.123-10, L. 123-12, R.123-24 et R.123-25,

· Vu la délibération en date du 12 octobre 2009 prescrivant l’élaboration de Plan local d’urbanisme,

· Vu la délibération en date du 6 avril 2012 concernant le débat sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durable,

· Vu la délibération en date du 25 juin 2012 arrêtant le projet d’élaboration de P.L.U. et établissant le bilan de la concertation,

· Vu l’arrêté municipal  en date du 14 décembre 2012 mettant le projet d’élaboration de P.L.U. à enquête publique,

· Vu les conclusions des avis des personnes associées et consultées au cours de la procédure d’élaboration du PLU,

· Vu les conclusions et le rapport du Commissaire Enquêteur,

Considérant que les remarques suivantes issues des avis des personnes associées et consultées et des résultats de l’enquête publique justifient des adaptations mineures du projet de PLU.

Considérant l’avis favorable au projet de plan local d’urbanisme assorti des observations suivantes :

· De la levée des réserves expresses suivantes :

1/ Apporter des justifications au regard de l’hypothèse de croissance retenue et du besoin en logements dans le rapport de présentation et le PADD ;

2/ La correction des erreurs matérielles relevées dans le rapport de présentation, le PADD, le règlement graphique et écrit ;

3/ La prise en compte du potentiel urbanisable de la commune en dents creuses dans le projet de développement ;

4/ La mise à jour des cartes de la DREAL dans le rapport de présentation ;

5/ La justification des zones ouvertes à l’urbanisation (zone 1 AU) ;

6/ Compléter l’analyse de la consommation des espaces dans le rapport de présentation,

7/ L’adéquation à renforcer entre les besoins et les capacités du réseau électrique ;

8/ Compléter le diagnostic en matière d’activité et paysage agricole, les liaisons douces, desserte en télécommunications, les entrées de ville, les points de vue intéressants, les compétences de la Communauté de communes,

9/ Corrections à apporter sur les annexes sanitaires (qualité de l’eau, défense incendie, assainissement collectif),

· Des observations suivantes :

Le rééquilibrage des zones A et N au plan de zonage ;

La hauteur des bâtiments agricoles à ne pas règlementer ;

· Des recommandations suivantes (commissaire enquêteur) :

Déclassement de la parcelle classée 1 AUl au regard de son caractère inondable,

Déclassement des parcelles au sud de la commune : N et Ua,

Ajustement du règlement écrit,

Mise à jour des documents graphiques suite aux remarques formulées précédemment,

Prise en compte des remarques et avis des Personnes Publiques Associées.

Considérant que le projet de P.L.U., ainsi modifié, tel qu’il est présenté au conseil municipal est prêt à être approuvé conformément à l’article. 123-10 du code de l’urbanisme.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

Décide

· D’adopter les modifications précitées.

· D’approuver le projet de P.L.U. tel qu’il est annexé à la présente.

· La présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois et d’une mention dans un journal.

· Le P.LU. approuvé est tenu à la disposition du public à la mairie aux jours et heures habituels d’ouverture, soit  le mardi de 16h à 19h et le vendredi de 17h à 18h, et à la Préfecture.

· La présente délibération est exécutoire à compter de sa transmission au Préfet et de l’accomplissement des mesures de publicité.

2 / TRAVAUX DE VOIRIE LE BOURG  






      DCM 29 / 2013
Il est donné exposé de la consultation faite pour les travaux de voirie du bourg.

4 entreprises ont été consultées, les 4 ayant répondu sur 2 critères

                                                         BASE                                          VARIANTE

EIFFAGE                                78 779,20 HT                                63 968,70 HT

MASTELLOTTO                  105 645,00 HT                                85 955,00 HT

HERVE                                    78 544,31 HT                               67 861,16 HT

MARTRAGNY                        76 070,50 HT                               57 735.00   HT

Choix de l'entreprise : MARTRAGNY                7
pour

Choix d'une solution : Variante pour un montant de 57 735 HT
7 pour

Besoin d'un avenant pour un montant bloque de 5000 € HT pour faire les trottoirs en béton désactivé

7 pour   (seb pour l »avenant et non pour le béton)

Les travaux du bourg commenceront pendant les vacances scolaires d'octobre 2013

Délibération 
Dans le cadre du programme de voirie 2013-1, la consultation des entreprises s’est achevée le 7 juin 2013.

Suite à l’ouverture des plis et conformément au critère de choix,  il en ressort le classement suivant avec une solution de base et une solution variante :

                                                         BASE                                          VARIANTE

EIFFAGE                                78 779,20 HT                                63 968,70 HT

MASTELLOTTO                  105 645,00 HT                                85 955,00 HT

HERVE                                    78 544,31 HT                               67 861,16 HT

MARTRAGNY                        76 070,50 HT                               57 735.00   HT

Il en ressort de cette analyse et suivant le critère de choix de la consultation que l’Entreprise MARTRAGNY soit la moins-disante dans les deux solutions.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 7 voix pour :

· RETIENT l’Entreprise MARTRAGNY selon le critère de choix

· VALIDE la solution VARIANTE d’un montant de 57 735.00 € HT

· AUTORISE Mr le Maire à signer un avenant dans la limite de 5000 € HT si nécessaire
· DIT que ces travaux sont inscrits au Budget, opération 105, compte 2315

· CHARGE Mr le Maire de signer l’acte d’engagement et tous les documents afférents au marché

3 / ASSOCIATION « DETENTE ETLOISIRS » - Subvention et DM


      DCM 30 / 2013
Délibération :

Mr le Maire informe qu’une nouvelle association s’est créée sur la commune « Détentes et Loisirs ».

Association destinée aux jeunes retraités pour partager diverses activités.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· DECIDE d’attribuer une subvention de 100€ à l’association « Détentes et loisirs »

· DECIDE de valider la modification de budget suivante : 

· Compte 61521


-  100 €

· Compte 6574


+ 100 €

· CHARGE Mr le Maire de son exécution

4 / REMPLACEMENT AGENT – SERVICE DE GESTION




       
Mr le Maire informe le conseil qu’un des agents est en arrêt suite à un accident de travail survenu dans la deuxième collectivité employeur.

Il sera remplacé par une personne du centre de gestion.

5 / INDEMNITE IEMP – REVALORISATION





        DCM 31/2013


       
Un agent touche une indemnité , IEMP. Le montant de référence a été augmenté par arrêté ministériel en date du24 décembre 2012 avec effet au 1er janvier 2012.

Il faut délibérer pour permettre la revalorisation du  à l’agent

Délibération :

Mr le Maire informe le conseil que l’arrêté du 24 décembre 2012 a revalorisé les montants de références de l’IEMP avec un effet rétroactif au 1er janvier 2012.

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· DECIDE de revaloriser les indemnités IEMP à compter du 1er janvier 2012 suite à l’arrêté du 24 décembre 2012

· DECIDE de valider la modification de budget suivante :

· 61521


-  1000 €

· 6411


+ 1000 €

· CHARGE Mr le Maire de son exécution

6 / REGIME INDEMNITAIRE







        DCM 32/2013

Mr le Maire informe le conseil qu’il est  nécessaire de prendre une délibération afin de régulariser la mise en place du système de prime existante. En effet la délibération prise en 2004,  présente des imperfection.
Délibération : 

Sur rapport de Monsieur le Maire,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 87, 111 Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 48 I (JORF 21 février 2007). et 136 ,

Vu le décret 2003-1013 du 23 octobre 2003 modifiant le régime indemnitaire des fonctionnaires territoriaux

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statuaires relatives à la fonction publique territoriale. 

Vu la jurisprudence et notamment l'arrêt du Conseil d'Etat n° 131247 et n°131248 du 12 juillet 1995 autorisant un agent seul dans son grade à bénéficier du taux maximum individuel au titre du principe d'égalité de traitement,

Vu les crédits inscrits au budget,

Considérant que conformément à l'article 2 du décret n°91-875 , il appartient à l'assemblée délibérante de fixer dans les limites prévues par les textes susvisés, la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des indemnités applicables à ces personnels.

Considérant qu’il y a lieu de  fixer le régime indemnitaire applicable au personnel communal

Mr le Maire propose de fixer le régime indemnitaire suivant : 

I - INDEMNITE  D’ADMINISTRATION ET DE TECHNICITE (IAT)

Références

Vu le décret 2009-1158 du  30 septembre 2009 portant majoration à compter du 1er octobre 2009 de la rémunération des personnels civils et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d’hospitalisation
Vu le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l'indemnité d'administration et de technicité,

Vu l'arrêté du 14 janvier 2002 fixant les montants de référence de l'indemnité d'administration et de technicité,

Bénéficiaires  

Les agents titulaires, stagiaires et non titulaires, à temps complet ou non complet, appartenant aux cadres d’emplois suivants  :

· Rédacteurs

· Adjoints Administratifs

Les taux moyens retenus par l'assemblée sont, conformément aux dispositions en vigueur, indexés sur la valeur du point fonction publique. Ils seront proratisés pour les agents à temps non complet ou autorisés à travailler à temps partiel.

Au taux moyen est affecté un coefficient multiplicateur d'ajustement compris entre 1 et 8.  
Clause de sauvegarde

Conformément à l'article 88 de la loi n° 84-53, stipule que pour les agents qui subiraient une baisse de leur régime indemnitaire, dans le cadre de la mise en place des nouvelles dispositions réglementaires ou celui d'une modification des bornes indiciaires du grade dont il est titulaire, ceux-ci conserveraient le bénéfice, à titre individuel, du maintien du montant indemnitaire dont ils disposaient, en application des dispositions réglementaires antérieures.

Attributions individuelles

Conformément au décret n° 91-875, le Maire fixera et pourra moduler les attributions individuelles dans la limite fixée au paragraphe consacré aux bénéficiaires, en fonction des critères suivants :

- la manière de servir de l'agent, appréciée notamment à travers la notation annuelle et ou d'un système d'évaluation mise en place au sein de la collectivité

- la disponibilité de l'agent, son assiduité,

- l'expérience professionnelle (traduite par rapport à l'ancienneté, des niveaux de qualifications, des efforts de formations)

- les fonctions de l'agent appréciées par rapport aux responsabilités exercées, au niveau d'encadrement, défini par exemple dans le tableau des emplois de la collectivité.

Modalités de maintien et suppression

Le versement des primes et indemnités est maintenu , à taux plein, pendant les périodes de congés annuels et autorisations exceptionnelles d'absence, congés de maternité ou paternité, états pathologiques ou congés d'adoption, accidents de travail, maladies professionnelles reconnues, congé de maladie ordinaire, congé de longue maladie.

Le versement est supprimé, au prorata du  temps d’absence, en cas d’absences non justifiées, en cas de grève, en cas de suspension disciplinaire….

Périodicité de versement

Le paiement des primes et indemnités fixées par la présente délibération sera effectué selon une périodicité mensuelle. 

Clause de revalorisation

Précise que les primes et indemnités susvisées feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les montants ou taux ou les corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire.

II – INDEMNITE HORAIRE POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES (IHTS)

Références

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires,

Circulaire du 11 octobre 2002 relative au nouveau régime indemnitaire des heures et travaux supplémentaires dans la fonction publique territoriale (NOR LBLB0210023C)

Filière : Administrative

Bénéficiaires :

Les agents titulaires, stagiaires et non titulaires, à temps complet, appartenant aux catégories B et C.

Les agents employés à temps non complet ou à temps partiel sont soumis à un mode de calcul particulier des IHTS.

Conditions d’attribution : 

Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires sont attribuées dans le cadre de la réalisation effective de travaux supplémentaires demandés par l'autorité territoriale ou le chef de service et selon les dispositions du n° 2002-60 du 14 janvier 2002. La rémunération de ces travaux supplémentaires est subordonnée à la mise en place de moyen de contrôle (moyen de contrôle automatisé – décompte déclaratif). Le versement de ces indemnités est limité à un contingent mensuel de 25 heures par mois et par agent. 
Lorsque les circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période limitée, le contingent mensuel peut être dépassé sur décision du chef de service qui en informe immédiatement les représentants du personnel du Comité Technique Paritaire (CTP). 
Pour les agents à temps non complet, les IHTS sont calculés selon le taux horaire de l'agent dans la limite des 35 heures. Au delà, elles sont calculées selon la procédure normale décrite dans le décret n° 2002-60. 

Clause de sauvegarde

Conformément à l'article 88 de la loi n° 84-53, stipule que pour les agents qui subiraient une baisse de leur régime indemnitaire, dans le cadre de la mise en place des nouvelles dispositions réglementaires ou celui d'une modification des bornes indiciaires du grade dont il est titulaire, ceux-ci conserveraient le bénéfice, à titre individuel, du maintien du montant indemnitaire dont ils disposaient, en application des dispositions réglementaires antérieures.
Périodicité de versement
Le paiement des primes et indemnités fixées par la présente délibération sera effectué selon une périodicité mensuelle.
Clause de revalorisation
Précise que les primes et indemnités susvisées feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les montants ou taux ou les corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire,
III – INDEMNITE FORFAITAIRE POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRE (IFTS)

Références

Vu le décret 2009-1158 du  30 septembre 2009 portant majoration à compter du 1er octobre 2009 de la rémunération des personnels civils et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d’hospitalisation

Vu le décret n° 2002-62 du 14 Janvier 2002 relatif à l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des administrations centrales,

Vu le décret n° 2002-63 du 14 Janvier 2002 et du 26 mai 2003 relatif à l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des services déconcentrés,

Vu les arrêtés du 14 janvier 2002 fixant les montants moyens annuels de l'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires

Filière : Administrative

Bénéficiaires

Agents titulaires, stagiaires et non titulaires occupant un emploi à temps complet, à temps partiel ou à temps non complet.

Les indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires sont versées aux fonctionnaires de catégories A et B ayant un indice de rémunération supérieur à l’indice brut 380, répartis dans l’une des trois catégories suivantes :

1re catégorie : fonctionnaires de catégorie A appartenant à un grade dont l’indice brut terminal est supérieur à celui de l’indice brut terminal du premier grade du corps des attachés d’administration centrale (supérieur à l’indice brut 780).

2e catégorie : fonctionnaires de catégorie A appartenant à un grade dont l’indice brut terminal est au plus égal à l’indice brut terminal du premier grade du corps des attachés d’administration centrale (inférieur ou égal à l’indice brut 780).

3e catégorie : fonctionnaires de catégorie B dont l’indice brut est supérieur à 380.

Conditions d’attribution :

Le versement de l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires varie en fonction du supplément de travail fourni et de l’importance des sujétions liées à l’exercice effectif des fonctions.

Montant

Les montants moyens annuels sont fixés suivant les taux indiqués par arrêté ministériel du 14 janvier 2002. Ils sont indexés sur la valeur du point d’indice. L’attribution de l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires ne pourra excéder, à titre individuel, huit fois le montant annuel moyen propre à chaque catégorie.

Les fonctionnaires et agents à temps non complet et à temps partiel perçoivent l’IFTS au prorata de leur durée hebdomadaire de service ou suivant la quotité de temps partiel accordée.

Conditions de versement

Le versement des primes et indemnités est maintenu, à taux plein, pendant les périodes de congés annuels et autorisations exceptionnelles d'absence, congés de maternité ou paternité, états pathologiques ou congés d'adoption, accidents de travail, maladies professionnelles reconnues, congé de maladie ordinaire, congé de longue maladie.

Le versement est supprimé, au prorata du  temps d’absence, en cas d’absences non justifiées, en cas de grève, en cas de suspension disciplinaire….

L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires sera versée selon la périodicité suivante : mensuelle.

L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires n’est pas cumulable avec l’indemnité d’administration et de technicité. 

L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires  est   cumulable avec l’indemnité horaire pour travaux supplémentaires (IHTS).

L’autorité territoriale procèdera, selon les conditions d’attribution fixées par l’organe délibérant, aux attributions individuelles par la modulation du taux moyen annuel attaché à la catégorie dont relève l’agent, multiplié par un coefficient compris entre 1 et 8, entre l’ensemble des bénéficiaires fixés grade par grade dans la limite du crédit ouvert annuellement par l’assemblée délibérante.

IV : INDEMNITE D’EXERCICE DES MISSIONS (IEMP)

Références :

Vu le décret n° 97-1223 du 26 décembre 1997 portant création d'une indemnité d'exercice de missions des préfectures,

Vu l'arrêté du 26 décembre 1997 fixant les montants de référence de l'indemnité d'exercice de missions des préfectures

Vu l’arrêté du 24 décembre 2012 fixant les montants de référence de l’indemnité d’exercice de missions des préfectures

Bénéficiaires :

Agents titulaires, stagiaires et non titulaires occupant un emploi à temps complet, à temps partiel ou à temps non complet.

Cadres d’emploi concernés : 

· Rédacteur

· Adjoint Administratif

Conditions d’attribution :

Le montant moyen annuel peut-être affecté d'un coefficient multiplicateur compris entre 0 et 3. Ils seront proratisés pour les agents à temps non complet ou autorisés à travailler à temps partiel.

Clause de sauvegarde :
Conformément à l'article 88 de la loi n° 84-53, stipule que pour les agents qui subiraient une baisse de leur régime indemnitaire, dans le cadre de la mise en place des nouvelles dispositions réglementaires, ceux-ci conserveraient le bénéfice, à titre individuel, du maintien du montant indemnitaire dont ils disposaient, en application des dispositions réglementaires antérieures.

Attributions individuelles :
Conformément au décret n° 91-875, le Maire fixera et pourra moduler les attributions individuelles dans la limite fixée au paragraphe consacré aux bénéficiaires, en fonction des critères suivants :

- Selon la manière de servir de l'agent, appréciée notamment à travers la notation annuelle et ou d'un système d'évaluation mise en place au sein de la collectivité

- La disponibilité de l'agent, son assiduité,

- L'expérience professionnelle 

- Les fonctions de l'agent appréciées par rapport aux responsabilités exercées, au niveau d'encadrement, défini par exemple dans le tableau des emplois de la collectivité.

- Aux agents assujettis à des sujétions particulières,

- La révision (à la hausse ou à la baisse) de ses taux pourra être effective dans le cas de modification substantielle des missions de l'agent.

Modalités de maintien et suppression

Le versement des primes et indemnités est maintenu, à taux plein,  pendant les périodes de congés annuels et autorisations exceptionnelles d'absence, congés de maternité ou paternité, états pathologiques ou congés d'adoption, accidents de travail, maladies professionnelles reconnues, congé de maladie ordinaire, congé de longue maladie.

Le versement est supprimé, au prorata du  temps d’absence, en cas d’absences non justifiées, en cas de grève, en cas de suspension disciplinaire….

Périodicité de versement
Le paiement des primes et indemnités fixées par la présente délibération sera effectué selon une périodicité mensuelle. 

Clause de revalorisation
Précise que les primes et indemnités susvisées feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les montants ou taux ou les corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :

· VALIDE le régime indemnitaire proposé

· DIT que les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget

· DIT que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1ER JUILLET 2013.

· CHARGE le Maire de procéder par arrêté  municipal aux attributions individuelles
Départ d'Olivier à 20 h 10 pouvoir à Nicolas Guillot

7 / ATESAT










        DCM 33/2013

Délibération :

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que la convention ATESAT 2010 – 2012  arrive à échéance le 31 décembre 2012.

Il est donc nécessaire de prévoir sa reconduction.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité  :

· DECIDE de renouveler la  convention ATESAT pour l’année 20103.

· CHARGE Monsieur le Maire de signer les actes nécessaires à l’exécution de cette convention.
8 / SALLE DES FETES – TARIFS 2014






        DCM 34/2013

Délibération : 

Monsieur le Maire soumet la révision des tarifs de la salle des fêtes pour l’année 2014.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité  :

· DECIDE de maintenir les tarifs et les conditions de l’année 2013 pour l’année 2014.
9 / ASSOCIATION AJMB MONCEAUX DEMANDE DE LOCATION SALLE DES FETES   DCM 35 ET 36 /2013

Mr le Maire revient sur un dossier  déjà vu en conseil. L’association AJMB de Monceaux en Bessin souhaite louer la salle les mercredi après-midi pour y proposer des activités.

Délibération : Principe de location

Monsieur le Maire soumet une demande de location de la salle des fêtes de la part de l’association AJMB.

Il s’agit d’une demande de location pour le mercredi après-midi de septembre 2013 à juin 2014.

L’association proposera les activités suivantes : musique, art plastique, art créatif.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 7 voix pour et 1 abstention  :

· ACCEPTE de louer la salle à l’association AJMB le mercredi après-midi de septembre 2013 à juin 2014.
Délibération : Tarif

Suite à l’avis favorable pour la location de la salle des fêtes à l’association AJMB (délibération 35/2013), Mr le Maire demande au conseil de valider le tarif. Il est proposé 225€.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité  :

· VALIDE le tarif pour la location de la salle des fêtes à l’association AJMB à 225€ pour la saison de septembre 2013 à juin 2014
· CHARGE Mr le maire de son exécution 
10 / TRAVAUX ERDF LE LIEU POULAIN – POSE FOURREAUX ECLAIRAGE PUBLIC     DCM 37/2013

Mr le Maire rappel que des travaux de renforcement du réseau vont être réalisés au Lieu Poulain.

Une demande de devis a été faite auprès du SDEC pour prévoir la pose de fourreaux pour un éventuel éclairage public.

Le devis est 1511.43 € HT. La participation de la commune  serait de 1133.57 € après déduction de l’aide du SDEC de 25%.

En parallèle, il est proposé de demander au SDEC la possibilité de mettre en même temps des fourreaux pour enterrer le réseau téléphonique. Si le prix est sensiblement identique  à celui des fourreaux de l’éclairage public , le conseil donne un avis favorable.

Délibération 

Monsieur le Maire informe le conseil qu’il lui a été demandé s’il était possible, dans le cadre des travaux de renforcement du réseau ERDF au Lieu Poulain, de prévoir le passage de fourreaux pour un  éventuel éclairage public.

Il a été fait une demande de devis au SDEC pour cette opération.

Le montant total est de 1511.43 € HT. Le SDEC apportant une aide de 25%, la participation communale serait de 1 133.57 €.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité  :

· VALIDE le devis du SDEC pour la pose de fourreaux pour un montant de 1133.57 €
· VALIDE la modification budgétaire suivante :
· 61522


-  1200 €
· 6554


+ 1200 €
· CHARGE Mr le maire de son exécution 
11 / BAYEUX INTERCOM

Commission enseignement : renouvellement de la convention et augmentation des tarifs cantine et garderie

Conseil d'école : Effectif : 85 enfants attendus pour la rentrée 2013 2014 avec la même équipe d'enseignements et d'encadrement

Travaux de construction nouvelle école : début des travaux Juillet 2014 et livraison Avril 2015

12 / URBANISME

Déclaration de travaux : Arrachage de la haie derrière le bâtiment et cloture Garage NONANT AUTO

                                    Ouverture d'un porte de garage dans un bâtiment : C ROULLAND

                                    Réfection de toiture et ravalement : C ROULLAND

                                    Toiture : S LEROY

QUESTIONS DIVERSES

Mur de la mairie ; achat de pierre pour finir les piliers : demande de devis

Mare aux canards : un arbre a été détérioré et des arbustes ont été remplacés

Néons dans la salle des fêtes à remplacer

Brigades vertes : demande d'adhésion pour 6 mois   à revoir

Pour la 13ème année consécutive le Conseil Général offre aux enfants entrant en 6 ème un dictionnaire

Courrier de Mr J,L DUPONT pour les nouvelles dispositions pour les élections de 2014 : maintient à 11 élus pour la commune de NONANT

Mr le Sous-Prefet a envoyé une copie du courrier adressé à Mr ANDRE au sujet du colis de Noël

Mr GUILLOTTE a élagué les haies

fin de la séance à 21 h 10

